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Philippot revendique
une stabilité des effectifs
MÉDIA L'administrateur général de la RTBF auditionné au Parlement

~ 11a plaidé pour
un contrat de gestion
permettant à l'entreprise
de se transformer.
~ Il veut que
le document intègre
le risque TF1

C'est un des moments im-
portants du processus de
confection du futur

contrat de gestion de la RTBF
(2018-2022). L'administrateur
général du radiodiffuseur public,
Jean-Paul Philippot, et le pré-
sident de son conseil d'adminis-
tration, Jean-François Raskin,
sont venus présenter jeudi de-
vant la commission média du
Parlement de la Fédération Wal-
lonic-Bruxelles leur vision du fu-
tur pour la RTBF et leurs de-
mandes au monde politique.
Jean-Paul Philippat s'est em-
ployé à démontrer aux parlemen-
taires à quel point l'environne-
ment dans lequel évolue la RTBF
va se modifier rapidement et
pourquoi l'entreprise doit se
transformer en profondeur si elle
veut pouvoir continuer à assurer
ses missions de service public
d'ici 5 ans. Il a été bien sûr ques-
tion des changements rapides
dans les modes de consommation
(la progression du non-linéaire)
et des nouvelles platefarmes via
lesquelles les gens consomment
aujourd'hui les médias (le 010'
bile ... ) mais aussi du contexte
concurrentiel.

L'administrateur général a mis
en garde les parlementaires. Si la
RTBF n'est pas en mesure
d'épouser ces évolutions, ce sont
des géants internationau.-.: (Net-
flix, Amazon, lJberty GlobaL.)
qui prendront sa place. «Quûle
sera encore la part qu'investiront
ces géant.! dam la production 10-
cal~, dan.! la promotion des au-
teurs et artistes de la Fédération,
dans le soutien à la production
indépendant~, dans le finance-
ment d'une rédaction de journa-
listes salariés correctement
pay& ? Quels seront les moyens

•.u.giantJl rh l'int~rn~t
produiront to~u,..
itifinim.ent moina qut'
noUA» JËAN-f'lAUL PHILFPPOT

dnnt '(!{Jus disposerez pour
contraindre ces lWteurs étrangers
à investir dans la prod~tion lo-
cale, à re.~pecterdes quotas d'ar-
tistes de la Ffflération ... ?Meme
s'ils font beaucoup di1fets d'an-
nonce, ces géants produiront tou-
jours infiniment moim que
nous ». Il a précisé que 88 % des
ressources de la RTBF allaient à
la production propre, une des
proportions les plus élevées d'Eu-
rope.
Il voudrait un contrat de ges-

tion articulé autour de quatre
axes. Premièrement, un axe pro-
duction. "Le numérique en-
gendre une augmentation de
l'offre disponible », estime-t-il.
La RTBF doit donc produire plus
- 15% de plus d'ici 2022 - mais

aussi mettre en place des algo-
rithmes de recommandation
pour pouvoir orienter son public
dans cette masse de contenu.
Deuxièmement, la RTBF veut
pouvoir produire pour toutes les
plateformes. «Aujourd'hui, on
ne produit quasiment pu.! de
contenus pour les mobiles. C'est
une nieessité.15 % de nos produc-
tions doivent être destinées aux
nouvelles plateformes numé-
riques pour 2022 ". Etre présent
sur ces plateformes est d'autant
plus important que Jean-Paul
Philippot s'attend une augmen-

tation des «cord-cutters », ces
gens qui arrêtent leur abonne-
menttélé vu les prix pratiqués par
les opérateurs télécOIns et se ra-
battent sur l'offre internet.
Le troisième axe concerne la

productivité. La RTBF veut sim-
plifier ses processus et son orga-
nisation pour augmenter la pro-
ductivité deS %. Une diminution
de 15 % des effectifs dans les
fonctions dites de support (admi-
nistratif...) est programmée pour
renforcer les départements de
production. Enfin, quatrième-
ment, la RTBF veut avoir la possi-
bilité de monétiser les contenus
qu'elle mettrait sur sa plateforme
Auvio ou sur celles de tiers.
« Si on ne change pus, poursuit

Jean-Paul Philip pot, on prend un
risque éditorial- ne pas être là où
les citoyl!'M seront demllin - et un
risque économique. Si demain
l'audiovisuel rentre dans un mo-
dèle purement non linéaire, on

« Il faudra couvrir le risque »
l'arrivée de TF1 surie marché publicitaire belge s'est bien sûr
invitée da ns le débat sur le renouvellement contrat de gestion.
Jean-Paul Philippot s'est refusé à commenter la décision de
son conseil d'administration qui a bloqué toute collaboration
avec la chaîne française.« 1/est de notoriété publique que ce
n'était pas ma position », s'est-il contenté de dire ajoutant que
ce vote avait réduit sa capacité de proactivité.
« Je n'ai plus qu'il implorer/es astres que mon analyse était la
mauvaise. SI je ne me suis pas trompé, on pourrait avoir des pro-
blèmes. » Ila mis en garde contre les discours de RTL qui visent
à dire que l'arrivée de TF1 aura ainsi moins d'impact parce que
la chaine devra passer par une petite régie publicitaire chal-
lenger (Transfer) aux maigres moyens.« Beaucoup de batail/es
dons l'histoire ont été perdues par des gens qui sous-estimaient
leur adversaire. »
Comme on pouvait s'y attendre, il a appelé les parlementaires
à prendre en compte le risque pour la RTBF que l'arrivée de TF1
comporte pour la confection du contrat de gestion. « Nous
appelons de nos vœux l'insertion dans le contrat de gestion d'un
mécanisme d'assurance ou de couverture de ce risque. »

H.M.

perdra le.s re81IOurcesdu modèle
historique et on ne pourra pa.!

compter sur celles du modèle fu-
tur. On tombera alors dans une
spirale infernale où la diminu-
tion des reB.sourcesnous entraîne-
ra à produire moins, donc à
perdre des téléspectateurs, donc à
avoir llW'ins de revenus ... Ilfaut
que le contTClt de gestion contri-
bue à rendre possible ceprocessus
de transformation en noUf! al-
louant les ressou'rces et les bud-
gets néC/iSfjaires».
On en vient à la question des

moyens. Jean-Paul Philippot n'a
pas plaidé en faveur d'une aug-
mentation de la dotation OU d'un
élargissement des possibilités
publicitaires mais il a, à plusieurs
reprises, insisté sur la nécessité
de maintenir stables les effectifs
actuels (1.970 équivalents temps
plein). «En 15 ans, l'entreprise a

perdu 700 emplois. On a stabilisé
ceux-ci à un n {veau historique-
m~nt bas. Les iiffectifs sont main-
tenant en quête de stabilité. C'e.st
un des enjeux dufinancement du
contrat de gestiDn. On n'a pu re-
cruter que 288 personnes cn cinq
ans. C'est trop peu pour assurer

un rythme de renout'elle17lcnt ré-
gulier et hannDnicwr ». Pour
Jean-François Raskin, «il faut
arrêter de dt!mander à la RTBF
d'tm faire plus avece moins de
moyens. Avec 1..970 employés, on
est à l'os " .•

JEAN-FRANÇOIS MUNSTER
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1 EN CHIFFRES

242
C'est, en millions d'euros, la
dotation publique annuell'e
accordée à la RTBF par 1a
Fédération Wallonie-
Bruxelles.

1.970
C'est le nombre d'equiya~
lents temps plein à la RTBF
en 2016. Un chiffre histori-
quement bas.

15%
la RTBFveut diminuer de
15% le nombre d'employés
exerçant des fonctions « non
productives» pour les
allouer,il des fonctions de
production.

47
C'est ~asomme annuelle que
paie chaque citoyen de la
Fédération Wallonie·
BruxeUes pour la RTBf. La
moyenne pour des pays de
populattoo similaire est à 57
euros.

2,7
Un euro investi dans la RTBF
donne 2,7 euros à J'écene·
mie belge dont près de 8Q%
en Wallonie et à Bruxelles.

M.BM~
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